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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression nous nous opposons fermement à la surenchère pénale prévue 
par cette proposition de loi.

Main dans la main, la droite sénatoriale et la minorité présidentielle décident de voir le sujet de la 
sécurité des élus par le prisme de la répression pénale, estimant que les peines ne sont pas assez 
dissuasives et qu'il faut renforcer " l'arsenal répressif".

Le présent article prévoit ainsi d'aggraver les peines pour sanctionner plus fortement les auteurs de 
violences commises contre les élus, en les alignant sur celles déjà prévues pour certains dépositaires 
de l'autorité publique (forces de l'ordre, pompier par ex). Pire, cet article prévoit également des 
peines complémentaire d'interdiction de participer à des manifestations sur la voie publique et 
d'interdiction du territoire français à l'encontre d'étrangers.

Cette escalade de l'échelle des peines est inacceptable, purement répressive et inutile. La droite 
applique ici son logiciel classique de surenchère pénale qui n'a pourtant jamais prouvé son 
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efficacité, et va même jusqu'à utiliser ce texte pour servir ses positions contre l'immigration. Nous 
n'acceptons ni l'encouragement d'une justice d'exception pour les élus, ni un aggravement aveugle 
des peines. Renforcer les sanctions pénales ne résoudra en rien la crise démocratique.


